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Dossier R-4293-2025 – Réponse aux correspondances du RTIEÉ des 5 et 7 janvier 
2026 

 

Chère consœur, 

La présente lettre fait suite aux correspondances du Regroupement pour la transition, l’innovation et l’efficacité 
énergétiques (RTIEÉ) des 5 et 7 janvier 2026, et vous est transmise au nom d’Hydro-Québec dans ses 
activités de transport et de distribution d’électricité (HQTD). 

Dans sa première correspondance, le RTIEÉ invite la formation siégeant en révision dans le dossier mentionné 
en titre à « reconsidérer » et modifier le dispositif de sa décision D-2025-114 rendue le 26 novembre 2025. 
Dans sa deuxième correspondance, le RTIEÉ « recommande » un « mode procédural » à l’égard de sa 
demande. 

En réponse à ces deux correspondances, le Regroupement des organismes environnementaux en énergie, 
demandeur en révision dans le présent dossier, a informé la Régie de l’énergie (la Régie) le 9 janvier 2026 
qu’il étudie présentement la demande du RTIEÉ et qu’il verrait à communiquer sa position avec diligence. 

HQTD souhaite dénoncer dès maintenant sa position selon laquelle un recours « en reconsidération » tel que 
soumis par le RTIEÉ est irrecevable en droit. Un tel recours n’existe pas en vertu de la Loi sur la Régie de 
l’énergie, de sorte que la Régie n’a pas compétence pour entendre et statuer sur la demande du RTIEÉ. Le 
seul tribunal compétent pour réformer les conclusions d’une décision en révision de la Régie est la Cour 
supérieure du Québec, ce qu’HQTD a d’ailleurs entrepris de faire en déposant une Demande introductive 
d’instance de pourvoi en contrôle judiciaire dans le dossier portant le numéro 500-17-136724-252. 

En outre, il est manifeste que la demande du RTIEÉ a été conçue afin de court-circuiter le processus judicaire 
en cours devant la Cour supérieure. HQTD considère qu’une telle démarche est contraire à une saine 
administration de la justice et demande donc à la Régie de confirmer aux parties, si possible d’ici le vendredi 
30 janvier 2026, qu’elle ne se saisira pas de la demande du RTIEÉ tant et aussi longtemps qu’un jugement 
final et définitif n’aura pas été rendu sur le pourvoi en contrôle judiciaire d’HQTD dans le dossier susmentionné. 

Nous demeurons à la disposition de la Régie afin de fournir toute précision découlant de la présente lettre. 
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Diffusion restreinte 

En espérant le tout conforme, veuillez recevoir, chère consœur, nos sincères salutations. 
 

 

Vincent Rochette 
Associé  

VR/ 

Copie : Mes Franklin S. Gertler et Gabrielle Champigny, pour le ROEÉ 
Me Sylvain Lanoix, pour l’AQCIE-CIFQ  
Me Dominique Neuman, pour le RTIEÉ  
Me Jocelyn Ouellette, pour le RNCREQ 

 Mes Paule Hamelin et Nicolas Dubé, pour l’AREQ 
 Me Éric McDevitt David, pour OC 
 Mes Carolyne Fauteux-Filion et Steve Cadrin, pour l’AHQ-ARQ 
 Me Julie Carlesso, Norton Rose Fulbright Canada 




